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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La proposition de la Commission concernant les nouveaux aliments modifie le règlement 
(CE) n ° 258/97 dans le sens d'une simplification et d'une centralisation de la procédure 
d'autorisation et de mise sur le marché de nouveaux aliments. 

La Commission entend mieux définir le champ d'application du réglement, en excluant des 
catégories de denrées alimentaires pour lesquels il existe déjà une législation spécifique. Sont 
donc exclus du règlement les organismes génétiquement modifiés, les additifs alimentaires, 
les arômes, les solvants d'extraction, les enzymes, les vitamines et les minéraux. 

Toutes les demandes d'autorisation doivent être présentées à la Commission, puis elles sont 
transmises à l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), qui procédera à des 
évaluations d'innocuité. 

Les nouveaux aliments ne devront pas présenter de risques pour la santé, ni induire le 
consommateur en erreur, ni, en cas de remplacement, conduire à un désavantage nutritionnel. 

En fonction de l'avis de l'EFSA, la Commission décidera, selon la procédure en comité, s'il ya 
lieu d'inclure le nouveau produit dans le registre des nouveaux aliments et si un étiquetage 
spécifiques supplémentaire est nécessaire. 

Pour les aliments traditionnels en provenance de pays tiers, la Commission a l'intention de 
faciliter leur autorisation, en évaluant l'innocuité à partir de l'expérience d'une utilisation sûre 
dans le pays d'origine. 

Le rapporteur admet la nécessité de simplifier la procédure d'autorisation, d'autant plus que 
l'EFSA est l'organe approprié et compétent pour évaluer scientifiquement le niveau de la 
sécurité alimentaire. 

Même si l'EFSA est capable d'apporter l'ensemble des garanties scientifiques sur la sécurité
alimentaire, il faut juger positivement le fait que le Parlement européen conserve un droit de 
veto, de sorte que, pour les cas les plus sensibles et controversés, la représentation 
démocratiquement élue maintienne son pouvoir légitime de contrôle (procédure de 
réglementation avec contrôle). 

Si le rapporteur est d'accord avec la nécessité d'exclure du champ du règlement les organismes 
génétiquement modifiés (déjà couverts par le règlement (CE) n° 829/2003), il considère 
néanmoins comme tout aussi fondamental d'exclure les aliments dérivant des animaux clonés 
et de leur descendance, afin d'éviter qu'à l'avenir, il soit fait appel à la comitologie pour 
effectuer des choix éthiquement sensibles; le rapporteur invite donc la Commission à 
présenter une proposition qui prévoit la procédure de codécision pour que le Parlement 
européen puisse contribuer à la prise de décisions sur un thème aussi controversé. 

Le rapporteur demande également que l'avis du Groupe européen d'éthique des sciences et des 
nouvelles technologies soit requis dans le cas où semble se poser un problème éthique 
concernant l'utilisation des nouvelles technologies alimentaires et la mise sur le marché de
nouveaux aliments. 
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En ce qui concerne les aliments traditionnels provenant d'un pays tiers, il est important de 
définir précisément la durée suffisante d'une utilisation sure afin de garantir la pleine sécurité 
d'usage du produit; c'est pourquoi le rapporteur propose une période de 50 ans au lieu de 
l'indication générale d'une "génération". 

Enfin, le rapporteur fait valoir que la priorité absolue, à toutes les étapes du processus 
d'autorisation des nouveaux aliments, doit être la sécurité alimentaire et la santé des 
consommateurs, qui doivent primer les intérêts commerciaux et la protection des droits de 
propriété intellectuelle, en particulier pour ce qui concerne les données scientifiques 
démontrant la sécurité d'un produit. 

En conformité avec le principe de précaution, l'Union européenne doit en effet offrir à ses 
citoyens toutes les garanties concernant leur santé, ainsi que la qualité et la "transparence" de 
leurs aliments.

AMENDEMENTS

La commission de l'agriculture et du développement rural invite la commission de 
l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Il importe d'assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine dans 
l'exécution des politiques communautaires.

(2) Il importe d'assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine dans 
l'exécution des politiques communautaires 
et de lui accorder la priorité sur le 
fonctionnement du marché intérieur..

Or. en

Justification

La protection de la santé devrait être une priorité lorsqu'il s'agit d'autoriser de nouveaux 
aliments.
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Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Les normes définies dans la 
législation de l'Union européenne doivent 
s'appliquer à tous les aliments mis sur le 
marché communautaire, y compris ceux 
importés de pays tiers. 

Or. en

Justification

Il faut réaffirmer que les normes communautaires s'appliquent à l'alimentation importée. 

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Les aliments produits à partir 
d'animaux clonés ou de leur descendance 
sont, toutefois, exclus du champ du 
présent règlement. Ils doivent relever d'un 
règlement spécifique, adopté selon la 
procédure de codécision plutôt que selon 
la "procédure uniforme". La Commission 
présentera une proposition législative en 
ce sens, avant l'entrée en vigueur du 
présent règlement. 

Or. en

Justification

La décision d'autoriser ou non les aliments produits à partir d'animaux clonés ou de leur 
descendance mérite un examen approfondi selon tous les critères, tant de sécurité alimentaire 
que d'éthique, ainsi que des effets possibles sur le bien-être des animaux. Elle ne devrait pas, 
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dès lors, être laissée à une procédure de comitologie, mais relever d'une procédure législative 
en codécision. 

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les nouveaux aliments ne peuvent 
être mis sur le marché dans la 
Communauté que s'ils sont sûrs et 
n'induisent pas le consommateur en 
erreur. En outre, ils ne peuvent différer 
des denrées alimentaires qu'ils sont 
destinés à remplacer en aucune manière 
qui soit désavantageuse pour le 
consommateur sur le plan nutritionnel. 

(14) Les nouveaux aliments ne peuvent 
être mis sur le marché dans la 
Communauté que s'ils sont sûrs et 
n'induisent pas le consommateur en erreur. 
L'évaluation de leur innocuité doit se 
fonder sur le principe de précaution, tel 
que défini à l'aricle 7 du règlement (CE) 
nº 178/2002 du Parlement européen et du 
Conseil du 28 janvier 2002 établissant les 
principes généraux et les prescriptions 
générales de la législation alimentaire, 
instituant l'Autorité européenne de 
sécurité des aliments et fixant des 
procédures dans le domaine de la sécurité 
des denrées alimentaires1. En outre, ils ne 
peuvent différer des denrées alimentaires 
qu'ils sont destinés à remplacer en aucune 
manière qui soit désavantageuse pour le 
consommateur sur le plan nutritionnel.
_______________________
1 JO L 31 du 1.2.2002, p. 1.

Or. en

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Dans certaines circonstances, il (20) Dans certaines circonstances, il 
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convient, pour stimuler la recherche et le 
développement dans l'industrie 
agroalimentaire, et donc l'innovation, que 
les données scientifiques récentes et les 
données faisant l'objet d'un droit de 
propriété, fournies à l'appui d'une demande 
d'inscription d'un nouvel aliment sur la liste 
communautaire, ne puissent pas être 
utilisées au profit d'un autre demandeur 
durant une période limitée sans l'accord du 
premier demandeur. La protection des 
données scientifiques fournies par un 
demandeur ne peut empêcher d'autres 
demandeurs de solliciter l'inscription d'un 
nouvel aliment sur la liste communautaire 
sur la base de leurs propres données 
scientifiques. 

convient, pour stimuler la recherche et le 
développement dans l'industrie 
agroalimentaire, et donc l'innovation, que 
les données scientifiques récentes et les 
données faisant l'objet d'un droit de 
propriété, fournies à l'appui d'une demande 
d'inscription d'un nouvel aliment sur la liste 
communautaire, ne puissent pas être 
utilisées au profit d'un autre demandeur 
durant une période limitée sans l'accord du 
premier demandeur. La protection des 
données scientifiques fournies par un 
demandeur ne peut empêcher d'autres 
demandeurs de solliciter l'inscription d'un 
nouvel aliment sur la liste communautaire 
sur la base de leurs propres données 
scientifiques. Elle ne doit pas, en outre, 
empêcher la transparence et l'accès à 
l'information au sujet des données 
utilisées dans l’évaluation de l'innocuité 
de nouveaux aliments.

Or. en

Justification

Les règles de protection des données sont un objet de controverse dans les négociations en 
cours entre le Parlement et le Conseil pour la seconde lecture sur la "procédure uniforme". Il 
ne faut pas que la protection des données entrave tout à fais l'accès aux données utilisées 
pour l'évaluation de l'innocuité durant la procédure d'autorisation.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Le Groupe européen d'éthique des 
sciences et des nouvelles technologies, créé 
par la décision de la Commission du 16 
décembre 1997, peut, s'il y a lieu, être
consulté afin de donner un avis sur les 
questions éthiques liées à la mise sur le 

(24) Le Groupe européen d'éthique des 
sciences et des nouvelles technologies, créé 
par la décision de la Commission du 16 
décembre 1997, est consulté afin de donner 
un avis sur les questions éthiques liées au 
recous à de nouvelles technologies et à la 
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marché de nouveaux aliments. mise sur le marché de nouveaux aliments. 

Or. en

Amendement 7

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) aliments produits à partir 
d'animaux clonés ou de leur descendance. 
La Commission présente pour ces 
aliments une proposition législative 
spécifique avant la date d'entrée en 
vigueur prévue à l'article 20. 

Or. en

Justification

La décision de mettre sur le marché des aliments produits à partir d'animaux clonés ou de 
leur descendance ne ne devrait pas être laissée à une procédure de comitologie, mais relever 
d'un règlement du Parlement européen et du Conseilune, adopté selon la procédure de 
codécision. 

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) une denrée alimentaire d'origine 
végétale ou animale lorsqu'une technique 
de reproduction non traditionnelle 
inutilisée avant le 15 mai 1997 a été 
appliquée à la plante ou à l'animal, et

ii) une denrée alimentaire d'origine 
végétale ou animale lorsqu'une technique 
de reproduction non traditionnelle 
inutilisée avant le 15 mai 1997, autre que 
le clonage animal, a été appliquée à la 
plante ou à l'animal, et

Or. en
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Justification

La décision de mettre sur le marché des aliments produits à partir d'animaux clonés ne 
devrait pas être laissée à une procédure de comitologie.

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) «aliment traditionnel en provenance d'un 
pays tiers», un nouvel aliment dont 
l'utilisation en tant que denrée alimentaire 
est habituelle dans un pays tiers, ce qui 
signifie que l'aliment en question fait partie 
du régime alimentaire normal d'une grande 
partie de la population de ce pays depuis 
une génération au moins;

b) «aliment traditionnel en provenance d'un 
pays tiers», un nouvel aliment dont 
l'utilisation en tant que denrée alimentaire 
est habituelle dans un pays tiers, ce qui 
signifie que l'aliment en question fait partie 
du régime alimentaire normal d'une grande 
partie de la population de ce pays depuis 
cinquante ans au moins;

Or. en

Justification

Il convient de préciser la définition de l'aliment "traditionnel". Tandis qu'une méthode moins 
lourde paraît nécessaire pour l'autorisation de ces produits, afin de réduire la charge 
supportée par les pays tiers, il serait bon que le délai pour que la tradition s'établît fût aussi 
court que possible. 

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) «innocuité de l'utilisation passée en tant 
que denrée alimentaire», le fait que 
l'innocuité de l'aliment en question est 
confirmée par les données relatives à sa 
composition et par le bilan que l'on peut 

c) «innocuité de l'utilisation passée en tant 
que denrée alimentaire», le fait que
l'innocuité de l'aliment en question est 
confirmée par les données relatives à sa 
composition et par le bilan que l'on peut 
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dresser de son utilisation passée et continue 
dans le régime alimentaire normal d'une 
grande partie de la population d'un pays.

dresser, durant cinquante années au 
moins, de son utilisation passée et continue 
dans le régime alimentaire normal d'une 
grande partie de la population d'un pays.

Or. en

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 6 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) il ne pose, selon les données 
scientifiques disponibles, aucun problème 
de sécurité pour la santé du consommateur 
dans des conditions de consommation 
normales;

a) il ne pose, selon les données scientifiques 
disponibles, en appliquant le principe de 
précaution défini à l'aricle 7 du règlement 
(CE) nº 178/2002, aucun problème de 
sécurité pour la santé du consommateur 
dans des conditions de consommation 
normales;

Or. en

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 10 bis
Avis du Groupe européen d'éthique des 
sciences et des nouvelles technologies

Le Groupe européen d'éthique des 
sciences et des nouvelles technologies, 
créé par la décision de la Commission du 
16 décembre 1997, délivre le cas échéant 
un avis sur les questions éthiques liées au 
recours à de nouvelles technologies et à la 
mise sur le marché de nouveaux aliments, 
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ceci avant l'inscription d'un nouvel 
aliment sur la liste communautaire. 

Or. en

Justification

Un avis du Groupe européen d'éthique des sciences et des nouvelles technologies est requis 
quand des questions d'éthique sont en jeu à propos de l'autorisation d'un nouvel aliment. 
Dans le doute, il convient de permettre au groupe de décider lui-même s''il estime jusitfié de 
délivrer son avis. 
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